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Préambule 
La charte fores�ère 

La poli�que fores�ère prend en compte les fonc�ons économique, environnementale et sociale des forêts et par�cipe à l'aménagement du territoire, en vue 

d'un développement durable. Elle a pour objet d'assurer la ges�on durable des forêts et de leurs ressources naturelles, de développer la qualifica�on des em-

plois en vue de leur pérennisa�on, de renforcer la compé��vité de la filière de produc�on fores�ère, de récolte et de valorisa�on du bois et des autres pro-

duits fores�ers et de sa�sfaire les demandes sociales rela�ves à la forêt. Dans ce cadre, les Elus de la Communauté de Communes du Haut-Cabardès ont pris 

l’ini�a�ve de relancer la charte fores�ère de la Montagne Noire. La phase de diagnos�c portera sur 3 volets d’études : la ressource fores�ère, la ressource en 

biodiversité ainsi que l’économie du territoire (objet de ce document). 
 

Le périmètre de la charte fores�ère, qui s’étendait ini�alement sur 18 communes,  a subi plusieurs évolu�ons depuis la précédente étude. Il intègre à présent 

le territoire de la Communauté de Communes Cabardès Montagne Noire (10 communes dont une située dans le Tarn) ainsi que 4 communes appartenant dé-

sormais à la Communauté d’Aggloméra�on du Carcassonnais (Caunes-Minervois, Laure-Minervois, Trausse et Villeneuve-Minervois). Ces modifica�ons por-

tent donc le périmètre de la charte fores�ère à 32 communes. 
 

En dehors du zonage de la charte fores�ère tel que décrit précédemment, le périmètre d’étude sera étendu au bassin carcassonnais et au bassin tarnais. Cela 

donne donc une zone d’étude élargie à cheval sur deux départements : l’Aude et le Tarn. 

• Brousse-et-Villaret 

• Cabrespine 

• Castans 

• Caudebronde 

• Caunes-Minervois 

• Citou 

• Cuxac-Cabardès 

• Fon�ers-Cabardès 

• Fournes-Cabardès 

• Fraisse-Cabardès 

• Labas�de-

Esparbairenque 

• Lacombe 

• Laprade 

• Lastours 

• Laure-Minervois 

• Les Cammazes 

• Les Ilhes 

• Les Martys 

• Lespinassière 

• Mas-Cabardès 

• Miraval-Cabardès 

• Pradelles-Cabardès 

• Roquefère 

• Saint-Denis 

• Saissac 

• Salsigne 

• La ToureHe-Cabardès 

• Trassanel 

• Trausse 

• Villanière 

• Villardonnel 

• Villeneuve-Minervois 

 

Périmètre de la charte fores�ère : 

Bassin carcassonnais : toutes les communes en dehors de la zone « charte fores�ère » des cantons de Carcassonne (tous cantons), Peyriac-Minervois, Saissac, 

Mas-Cabardès, Capendu, Conques-sur-Orbiel, Alzonne, Lagrasse (par�e qui est dans l’aggloméra�on du carcassonnais), Montréal et Castelnaudary (nord). 

Bassin tarnais : toutes les communes des cantons de Mazamet, Saint-Amans-Soult, Labruguière, Dourgne. 
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Périmètre de l’étude 
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1 Le territoire de la Montagne Noire 
1.1 La dynamique démographique  

1.1.1 Caractéris�ques de la popula�on 

La zone d’étude compte beaucoup de personnes âgées : les 75 ans ou 

plus représentent 13,4% de la popula�on, contre 8,8% à l’échelle de la 

France métropolitaine. La popula�on est également vieillissante, avec 

une forte hausse des 75 ans et plus entre 1999 et 2010 (+21,4%).  

En 2010, le périmètre de la charte fores�ère compte 10 859 habitants. 

CeHe popula�on est de répar��on assez inégale sur le territoire. Ainsi, les 

communes les plus peuplées se concentrent principalement à l’est et 

l’ouest du massif.  A l’est, Caunes-Minervois, Laure-Minervois et Ville-

neuve-Minervois comptent respec�vement 1629, 1051 et 1032 habitants. 

A l’ouest du périmètre de la charte fores�ère, Saissac et Cuxac-Cabardès 

comptent 929 et 905 habitants. 

La zone enregistre une croissance démographique de près de 1% par an 

sur la période 1999-2010. CeHe évolu�on est principalement liée à un 

solde migratoire posi�f (1,44%), alors que le solde naturel est déficitaire 

(-0,47%). A �tre de comparaison, la croissance démographique en France 

métropolitaine est de l’ordre de 0,7% par an sur la même période. 

1999 2010 (en val.) (en %)

de plus de 75 ans 1 202 1 460 258 21,4%

de 60 à 74 ans 1 951 2 063 112 5,8%

de 45 à 59 ans 1 799 2 356 557 31,0%

de 30 à 44 ans 1 925 1 868 -57 -2,9%

de 15 à 29 ans 1 340 1 390 50 3,7%

de 0 à 14 ans 1 548 1 722 174 11,2%

Total 9 765 10 859 1 094 11,2%

Source : Insee - RP

Répartition de la population par tranche d'âge

Evolution
Tranches d'âge

Population

Total
Dû au solde 

Naturel

Dû au solde 

Migratoire

10 859 +1094 23 +0,97% -0,47% +1,44%

Source : Insee - RP

Densité au 

km²

Taux de variation annuel moyen

Moteurs de l'évolution démographique entre 1999 et 2010

Habitants Evolution
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1.1.2 Popula�on ac�ve et emploi 

Parmi les ac�fs, 84% sont occupés (soit 3695 personnes) et 16% sont au chô-

mage (soit 679 personnes). 

Les inac�fs se composent principalement de retraités et préretraités (41%), 

mais aussi de personnes en cours de forma�on ini�ale (23%). 

Le périmètre de la charte fores�ère compte 6477 habitants dans la tranche d’âge 15-64 ans. 68% sont ac�fs et 32% inac�fs. 

Inactifs

32%

Actifs ayant

un emploi

84%

Chômeurs

16%

Actifs

68%

Les actifs

Actifs

68%

Elèves, étudiants 

et stagiaires non 

rémunérés

23%

Retraités ou 

préretraités

41%

Autres inactifs

36%

Inactifs

32%

Les inactifs
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Sur le périmètre de la charte fores�ère, on compte 516 emplois salariés en 2012, contre 614 en 2007. Cela représente un recul de 16% en 5 ans. 

Le principal secteur pourvoyeur d’emplois est l’administra�on publique, l’enseignement, la santé humaine et l’ac�on sociale. Il concentre à lui seul plus d’un 

emploi sur 4. Viennent ensuite la construc�on et le commerce, qui représentent chacun autour de 13,5% de l’emploi total de la zone. On notera que le sec-

teur de l’hébergement/restaura�on - dont l’ac�vité est en lien avec la ressource fores�ère - génère 36 emplois (en baisse de 14% sur 5 ans). 

Ce tableau ne prend pas en compte les données concernant les agriculteurs, étant donné qu’ils dépendent de la MSA. Selon l’Insee, le périmètre de la charte 

compte 336 emplois dans la fonc�on « agriculture » en 2010 (ensemble des professions concourant directement à la produc�on agricole, la pêche ou l’exploi-

ta�on fores�ère). Ce chiffre est en recul de près de 20% par rapport à 2006. 

(en val.) (en %)

Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 17 10 -7 -41%

Fabrication d'autres produits industriels 30 23 -7 -23%

Industries extractives, énergie, eau, gestion des déchets et dépollution 15 14 -1 -7%

Construction 83 71 -12 -14%

Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 66 69 +3 +5%

Transports et entreposage 52 33 -19 -37%

Hébergement et restauration 42 36 -6 -14%

Information et communication 1 0 -1 -100%

Activités financières et d'assurance 1 1 0 0%

Activités immobilières 7 1 -6 -86%

Activités scientifiques et techniques ; services administratifs et de soutien 83 67 -16 -19%

Administration publique, enseignement, santé humaine et action sociale 142 131 -11 -8%

Autres activités de services 75 60 -15 -20%

614 516 -98 -16%

Emplois salariés

Activités 2007 2012
Evolution

Source : Urssaf et Acoss - base Sequoia
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1.1.3 Prospec�ve démographique à l’horizon 2040 

Le modèle de projec�on Omphale (Insee) es�me la popula�on audoise pour 2040 à 459 000 habitants. Cela revient à un accroissement moyen annuel de la 

popula�on de 0,86%. Les projec�ons Omphale n’existent pas à l’échelle du périmètre de la charte fores�ère. 

L’évolu�on démographique passée (période 1999-2010) a été dans l’Aude de 1,28% par an en moyenne et de 0,97% par an pour le périmètre de la charte fo-

res�ère. 

 

Aussi, l’évolu�on démographique moyenne annuelle sur la période passée a été de +1,28% dans l’Aude. Elle serait de +0,86% d’ici à 2040. Sur le périmètre de 

la charte fores�ère, l’évolu�on passée a été de +0,97%. Si l’écart entre l’évolu�on démographique audoise et l’évolu�on démographique du périmètre de la 

charte est le même que par le passé, la varia�on annuelle moyenne de la popula�on de la zone d’étude devrait être, d’ici 2040 de +0,65%. En se basant sur 

ceHe hypothèse, la popula�on du périmètre de la charte serait en 2040 de 13 455 habitants. 

Total
Dû au solde 

Naturel

Dû au solde 

Migratoire

Aude 356 467 46 515 +1,28% -0,07% +1,35%

Périmètre charte forestière 10 859 1 094 +0,97% -0,47% +1,44%

Source : Insee - RP

Habitants Evolution

Taux de variation annuel moyen

Evolution démographique entre 1999 et 2010

Population en 

2007

Projection de 

population en 2040

Taux de variation 

annuel moyen

Aude 346 000 459 000 +0,86%

Projection de l'évolution démographique

Source : Insee - Omphale
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1.1.4 L’habitat 

Le périmètre de la charte fores�ère compte 62,8% de résidences principales, 28,9% de résidences secondaires et 8,2% de logements vacants. Au niveau de la 

France métropolitaine, ces indicateurs sont respec�vement de 83,0%, 10,1% et 6,9%. On peut donc dire qu’en Montagne Noire, les résidences secondaires 

sont fort représentées par rapport aux résidences principales. 

L’habitat est composé à très grande majorité de maisons individuelles (95,1%), contrairement à la France métropolitaine ou la répar��on maisons/

appartements est plus équilibrée (55,5%/41,8%). En Montagne Noire, la répar��on maisons/appartements est du même ordre concernant le sous-ensemble 

des résidences principales. 

2006 2007 2008 2009 2010
Evolution

2006 - 2010
Répartition 2010

Résidences principales 4 546 4 605 4 644 4 703 4 775 5,0% 62,8%

Résidences secondaires et logements occasionnels 2 110 2 107 2 171 2 198 2 198 4,2% 28,9%

Logements vacants 579 607 571 583 626 8,1% 8,2%

Maisons 6 853 6 937 7 021 7 112 7 224 5,4% 95,1%

Appartements 293 295 313 315 314 7,2% 4,1%

Source : Insee - RP, exploitation principale 

Les différents types de logements

27,5% de ces résidences principales sont équipées de chauffage central, qu’il soit collec�f (très peu fréquent) ou individuel. Le chauffage individuel électrique 

est présent dans 32,6% des résidences principales. Selon l’Insee, on peut donc en déduire que près de 40% des habita�ons principales sont chauffées autre-

ment que par le chauffage central ou le chauffage individuel électrique. Ces logements, s’ils sont chauffés, devraient donc être équipés de chauffage indivi-

duels au fioul ou au bois (inserts cheminées ou granulés). 

Libellé 2006 2007 2008 2009 2010

Rés princ Chauffage Central Collectif 60 61 55 47 38

Rés princ Chauffage Central Individuel 1 315 1 329 1 317 1 302 1 275

Rés princ Chauffage Individuel Electrique 1 493 1 511 1 539 1 527 1 556

Source : Insee - RP

Résidences Principales / Equipement 
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1.2 L’économie du territoire  
1.2.1 Les différents secteurs d’ac�vité 

En 2010, le périmètre de la charte fores�ère compte 1405 établissements ac�fs. Le commerce/services et l’agriculture représentent chacun un �ers d’entre 

eux ou plus (respec�vement 32,3% et 40,8%). Vient ensuite l’administra�on publique (11,2%). La construc�on et l’industrie représentent respec�vement 9,0% 

et 6,6% des établissements ac�fs. AHen�on toutefois, le nombre d’établissements n’est pas représenta�f du poids économique de chaque secteur d’ac�vité. 

2008 2009 2010 Evolution 2008-2010 Part de chaque secteur d'activité

Ets. actifs agriculture 558 573 573 2,7% 40,8%

Ets.actifs commerce services 360 420 454 26,1% 32,3%

Ets. actifs administration publique 138 150 158 14,5% 11,2%

Ets. actifs construction 98 120 127 29,6% 9,0%

Ets. actifs industrie 67 72 93 38,8% 6,6%

Total 1221 1335 1405 15,1% 100,0%

Source : Insee - Clap (champ : ensemble des activités)

Etablissements actifs / Secteur d'activité 
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1.2.2 Les caractéris�ques du �ssu économique 

En 2010, l’économie du périmètre de la charte fores�ère se caractérise par de pe�tes structures, principalement sans salarié : 83,9% des établissements ac�fs 

n’ont pas recours à l’emploi. Près de 15% emploient de 1 à 9 salariés. Le périmètre de la charte fores�ère ne compte que 20 structures de 10 salariés ou plus 

(soit 1,4%, contre 5,8% à l’échelle départementale). 

2008 2009 2010 Evolution 2008-2010
Répartition du nombre d'entreprises 

par tranche de salariés

Ets. actifs sans salarié 971 1 097 1 179 21,4% 83,9%

Ets. actifs de 1 à 9 salariés 229 219 206 -10,0% 14,7%

Ets. actifs de 10 à 19 salariés 8 7 9 12,5% 0,6%

Ets. actifs de 20 salariés ou plus 13 12 11 -15,4% 0,8%

Total 1221 1335 1405 15,1% 100,0%

Source : Insee - Clap (champ : ensemble des activités)

Etablissements actifs / Effectif 
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Le périmètre de la charte fores�ère compte 310 établissements inscrits au Registre du Commerce et des Sociétés. Ce chiffre est en hausse de 44,2% en 10 ans 

(bien supérieur à l’évolu�on démographique). On observe une hausse du nombre d’établissements à la fois dans le commerce (20,6%), l’industrie* (56,3%) et 

les services (72,3%). Toutefois, la part que représente le commerce recule : en 2003, 47,4% des établissements ac�fs étaient des commerces, contre 39,7% à 

l’heure actuelle. Les entreprises de services qui représentaient 30,2% du �ssu économique en 2003 représentent maintenant 36,1% des établissements. CeHe 

hausse des services à la fois en nombre et en part peut s’expliquer par la croissance des services à la personne liée à la forte représenta�on des personnes 

âgées sur le territoire. 

*La part de l’industrie est essen'ellement représentée par les entreprises de première transforma'on (scierie, emballages, charpentes) et l’essen'el des ac'vi-

tés du bâ'ment. Ces entreprises quelle que soit leur niveau de produc'on et leur taille sont enregistrées selon un code ac'vité INSEE ra.aché à l’industrie. 

On observe une hausse de plus de 36% du commerce de détail (incluant le commerce et la répara�on automobiles) ainsi qu’une hausse de 29,2% de l’héber-

gement/restaura�on. La construc�on fait plus que doubler son nombre d’établissements entre 2003 et 2013. Cela explique l’évolu�on de l’industrie dans le 

tableau du haut de page. 

Nb. % Nb. %

Commerce (hors automobiles et motocycles) 61 28,4% 79 25,5% 29,5%

Hébergement et restauration 48 22,3% 62 20,0% 29,2%

Construction 24 11,2% 51 16,5% 112,5%

Agriculture, sylviculture et pêche 23 10,7% 24 7,7% 4,3%

Industrie manufacturière 17 7,9% 16 5,2% -5,9%

Transports et entreposage 7 3,3% 13 4,2% 85,7%

Autres 35 16,3% 65 21,0% 85,7%

Source : CCI CLC

2003 2013
Evolution

Zoom sur les principales activités

Nb. % Nb. %

Commerce 102 47,4% 123 39,7% 20,6%

Industrie 48 22,3% 75 24,2% 56,3%

Services 65 30,2% 112 36,1% 72,3%

Total 215 100,0% 310 100,0% 44,2%

Source : CCI CLC

2003 2013
Evolution

Evolution du nombre d'établissements inscrits au Registre du Commerce et des Sociétés

1.2.3 Analyse et évolu�on de l’économie locale 
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2 La filière bois 

2.1 Les acteurs de la filière 

La filière bois en Montagne Noire a bien évidement une portée qui dépasse le seul périmètre de la charte fores�ère. Deux autres zones d’étude ont donc été 

délimitées : le bassin tarnais et le bassin carcassonnais. La cartographie en préambule de l’étude présente de façon plus précise les limites de ces deux zo-

nages. A travers ceHe par�e, nous allons donc découvrir la filière bois, branche d’ac�vité par branche d’ac�vité, sur la zone d’étude élargie.  

La filière bois regroupe un ensemble d’ac�vités qui vont du sylviculteur au client final, en passant par les ac�vités de première et de seconde transforma�on. 

Aussi, des groupements d’ac�vités ont été opérés en fonc�on des codes NAF des entreprises pour abou�r à 10 catégories de professionnels : 

 

• En forêt (exploita�ons fores�ères, services de sou�en aux exploita�ons fores�ères) 

• 1ère transforma�on (scieries) 

• Maçons 

• Maisons bâ�ment (construc�on de maisons individuelles et autres bâ�ments) 

• Menuiserie 

• Toiture rénova�on (travaux de couverture, travaux de charpente…) 

• Commerces meubles 

• Commerces matériaux 

• Commerces bricolage 

• Divers 

 

On pourra parfois regrouper « maçons », « maisons bâ�ment » et « toiture rénova�on » sous le �tre « construc�on » ainsi que « commerces matériaux » et 

« commerces bricolages » sous le �tre « commerces de bois ». 

 

Important : dans la zone « bassin tarnais », seules les entreprises des ac�vités « en forêt », « première transforma�on », « menuiserie » et « toiture et réno-

va�on » sont intégrées à ceHe étude. 
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En forêt 

1ère transforma�on 

Maçons 

Maisons bât. 

Menuiserie 

Toiture rénova�on 

Commerces meubles 

Commerces matériaux 

Commerces bricolage 
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La carte ci-dessus situe les acteurs de la filière par rapport à la ressource bois. 
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2.2 L’ac�vité des entreprises 
Périmètre de la charte fores�ère 

Le périmètre de la charte fores�ère concentre la ressource. On y retrouve au total 43 établissements dont l’ac�vité est en rapport avec le bois. Ce sont majori-

tairement de pe�ts établissements, souvent sans salariés. Sur ces 43 établissements, près de 30% concernent une ac�vité exercée en forêt. Plus de la moi�é 

(56%) concernent des maçons. 

En ma�ère d’emploi, une pondéra�on a été appliquée aux entreprises en fonc�on de leur ac�vité. Exemple : Un emploi  auprès d’un exploitant fores�er a été 

valorisé à 100%, celui d’une entreprise de maçonnerie à seulement 5%, le chiffre d’affaires de l’ac�vité étant majoritairement réalisé pour des presta�ons qui 

n’u�lisent pas du bois. 

Si l’on intègre ce mode d’évalua�on, la répar��on du poids des entreprises est fortement modifiée, les entreprises intervenant en forêt ou dans les ac�vités 

de première transforma�on représentent 50% des emplois. Compte tenu du nombre d’entreprises concernées sur le périmètre, cela représente une dizaine 

d’équivalents temps plein. 

Répar��on des établissements Répar��on de l’emploi lié à l’ac�vité bois 
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Bassin carcassonnais 

La filière bois dans le bassin carcassonnais, qui compte 217 établissements, est logiquement tournée vers la transforma�on et les ac�vités plus en aval de la 

filière. On retrouve 30% des établissements dans la menuiserie. 40% des établissements sont dans le bâ�ment, 12% dans le commerce de matériaux. 

En ramenant les ac�vités à ce qu’elles représentent en emplois directement liés à l’ac�vité bois, les scieries représentent 13% de l’emploi « ac�vité bois », les 

menuisiers 36%, et le commerce de meubles 28%. On retrouve beaucoup plus à la marge le bâ�ment* (7%) dont la majeure par�e de l’ac�vité n’est pas en 

prise directe avec la ressource fores�ère. Le commerce de bois (grossistes et magasins de bricolage) représentent 15% de l’emploi. Au total, le bassin carcas-

sonnais compte environ 340 emplois liés à l’ac�vité bois. 

 

* Pour le secteur du bâ'ment, le volume d’ac'vité des constructeurs de maisons en bois s’il est en progression, n’est pas encore significa'f pour peser sur les 

volumes de bois u'lisés par la filière. 

Répar��on des établissements Répar��on de l’emploi lié à l’ac�vité bois 
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La carte précédente présente l’emploi directement généré par l’ac�vité bois dans les trois zones d’étude. On remarque que le gros de l’emploi se concentre 

au nord et au sud du massif de la charte fores�ère : dans le bassin carcassonnais et le bassin tarnais. 
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2.3 L’économie de la filière 

On es�me que le chiffre d’affaires de la filière bois s’élève à plus de 120 millions d’euros. Sectoriellement, les mé�ers de la forêt et la première transforma�on 

représentent plus de 40% du chiffre d’affaires lié à la filière bois. La menuiserie compte pour plus du quart de l’ac�vité globale. Viennent ensuite les com-

merces de meubles et de matériaux à hauteur d’un autre quart. Le reste se répar�ssant entre les maçons, les constructeurs de bâ�ments, les couvreurs et le 

commerce de bricolage. 

 

Les mé�ers de la forêt et la première transforma�on représentent près de la moi�é de l’emploi global de la filière. La menuiserie compte pour un quart, suivie 

par le commerce de meubles (13,5%). Les mé�ers du bâ�ment ainsi que le commerce de matériaux et de bricolage se partagent moins de 12% de l’emploi 

global. 

 

* Ce.e es'ma'on est basée sur le chiffre d’affaires déclaré par 34,1% des entreprises de la filière bois. Une extrapola'on a été réalisée à par'r de cela, en tenant compte de la taille des struc-

tures ; un redressement a donc été effectué en fonc'on de l’emploi. Certaines structures ne font pas 100% de leur chiffre d’affaires sur l’ac'vité bois (commerces de bricolage et de maté-

riaux…). Cela a également été pris en compte pour ne ressor'r que ce qui découle de l’ac'vité bois. 

** Ce.e es'ma'on est réalisée à par'r des données CCI Carcassonne. Certaines structures ne font pas 100% de leur chiffre d’affaires sur l’ac'vité bois (commerces de bricolage et de maté-

riaux…). Cela a également été pris en compte pour ne ressor'r que ce qui découle de l’ac'vité bois. 

CA activité bois (K€) Répartition Emplois activité bois Répartition

En forêt 22 089 18,1% 112 15,9%

1ère transform. 28 626 23,4% 234 33,2%

Maçons 1 300 1,1% 12 1,7%

Maisons bât. 860 0,7% 6 0,9%

Menuiserie 33 793 27,7% 182 25,9%

Toitures rénovation 2 576 2,1% 11 1,6%

Commerce meubles 17 408 14,3% 95 13,5%

Commerce matériaux 13 077 10,7% 31 4,4%

Commerce bricolage 2 372 1,9% 20 2,8%

Total 122 101 100,0% 704 100,0%

Chiffre d'affaires* Emploi**

Estimations de chiffre d'affaires et d'emploi

Source : CA déclarés par les entreprises (BDD Diane) - Extrapolation CCI CLC
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Le graphe ci-dessus met en évidence les disparités qui existent entre les ac�vités concernant le CA lié au bois, généré par salarié. 

 

On observe que les deux principaux secteurs qui pèsent sur la filière bois sont la 1ère transforma�on (scieries) et la menuiserie.  La 1ère transforma�on est la 

branche qui génère le plus d’emploi par euro de chiffre d’affaires. Les travaux fores�ers, la menuiserie, la construc�on et le commerce de meubles sont 

proches de la moyenne. A l’opposé, on constate logiquement que le commerce de bois ne fait que peu appel à la main d’œuvre par euro de chiffre d’affaires 

dégagé. 

Impact de chaque groupe d’acteurs sur la filière bois dans son ensemble 
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3 Diagnos�c économique général 
3.1 Diagnos�c filière bois 

3.1.1 En forêt 

3.1.2 1
ère

 transforma�on 
Le périmètre de la charte ne compte plus de scieries exploitées à �tre principal. Les installa�ons existantes ne fonc�onnent qu’occasionnellement pour des 

travaux à façon à  la demande de par�culiers ou d’agriculteurs, quelquefois de menuisiers. Les volumes traités sont très faibles et n’entrent pas toujours dans 

le circuit de commercialisa�on de la filière. C’est un service de proximité. Ces ac�vités restent très peu nombreuses sur le nord de l’Aude qui ne compte qu’un 

établissement de scierie. L’ac�vité est essen�ellement représentée par la zone Nord de la Montagne Noire, dans le Tarn et l’Hérault. 

 

Seulement 30% des établissements disposent de plus de 10 salariés. Ils assurent près de 90 % du volume et du chiffre d’affaires du secteur. 

La par�e audoise fournit essen�ellement des produits simples de première transforma�on. C’est sur les départements au nord du massif que l’on trouve les 

entreprises spécialisées, produisant des produits plus élaborés en termes de traitement des bois, de spécialisa�on des essences,… 

Les besoins du marché imposent aux entreprises de première transforma�on des exigences en ma�ère de régularité des approvisionnements et de qualité de 

la ma�ère première. Il en va de même pour le prix de revient et les coûts d’exploita�on. 

Compte tenu de la ressource poten�elle du sud de la Montagne Noire et des intervenants en ma�ère d’extrac�on de la ressource, toutes les entreprises de ce 

secteur font appel à d’autres sources d’approvisionnement (Pyrénées, Nord Tarn, Nord Hérault,…). 

Les ac�ons en forêt pour le main�en et l’évolu�on de la ressource bois sont essen�elles pour le main�en et le développement des entrepreneurs de ce sec-

teur d’ac�vité. 

Les entreprises dont l’ac�vité est située en forêt sont de pe�tes structures : 68% n’ont pas de salariés et moins de 5% ont 5 salariés et plus. Sur le périmètre 

de la charte il n’y a pas d’entreprises de taille importante dans ceHe catégorie d’ac�vité. Les exploitants fores�ers sont essen�ellement orientés vers le bois 

de chauffage, le traitement de pe�tes parcelles et la sous-traitance de chan�ers dont la maîtrise d’ouvrage est gérée par des entreprises extérieures. 

Leur volume d’ac�vité est donc limité. CeHe situa�on est maintenant assez ancienne.  
 

Les grosses entreprises de ce secteur d’ac�vité sont situées dans le Tarn, ou hors du secteur fores�er, car elles interviennent sur plusieurs massifs. Elles assu-

rent la très large majorité des volumes de bois traités, privilégiant les chan�ers accessibles et mécanisables. La rentabilité du traitement des pe�tes parcelles 

et des zones d’accès difficiles ou pentues reste posée pour toutes les entreprises quelle que soit leur taille. 
 

Selon les essences, le massif de la Montagne Noire n’offre pas un poten�el suffisamment important en ma�ère de volume, de qualité ou de prix. Tous les pro-

fessionnels en aval de la filière ont donc recours à une diversifica�on de leurs approvisionnements. Dans ce contexte l’implanta�on des ac�vités au sein du 

périmètre de la charte n’est pas toujours per�nente.   
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3.1.3 Maçons, maisons bâ�ment et toiture rénova�on 

3.1.4 Menuiseries 
Les menuiseries sont souvent de pe�tes structures (plus de 70% des établissements ont 2 salariés ou moins). Elles produisent des meubles sur commande, des 

volets et fenêtres…  

La part de chaque presta�on varie de façon assez importante d’un établissement à l’autre. Elles travaillent majoritairement avec les par�culiers, mais aussi 

avec la commande publique pour certains. L’u�lisa�on de bois massif est largement minoritaire, réservée à certains produits de menuiserie extérieure, ou des 

réalisa�ons d’ébénisterie qui représentent de faibles volumes. 

 

Pour la majorité des entreprises le chiffre d’affaires est réalisé avec des produits standardisés, le PVC, l’aluminium prenant une part importante dans les réali-

sa�ons. Il en va de même pour les panneaux de plus en plus spécifiques, performants et économiques. 

 

Confrontés aux difficultés de stockage et à l’irrégularité de la demande, les menuisiers stockent très peu de ma�ère première. Leurs fournisseurs principaux 

sont donc les grossistes bois ou matériaux. La régularité de la qualité des produits et de la logis�que de livraison restent essen�els pour ce secteur d’ac�vité. 

Le recours aux scieries locales est donc limité. 

 

Une part minoritaire de menuisiers cherchent à valoriser les réalisa�ons à par�r de bois locaux, mais restent confrontés aux difficultés d’approvisionnement, 

de prix de revient, ... 

Les entreprises liées au secteur du bâ�ment sont majoritairement de pe�tes structures employant peu ou pas de salariés. Leurs clients sont généralement des 

par�culiers, tant pour de la rénova�on que pour du neuf. 

Il y a également quelques acteurs importants, dont l’ac�vité concerne des grands chan�ers où la mise en œuvre de matériaux bois est très faible.   

Le nombre d’entreprises spécialisées dans la construc�on de maisons individuelles est assez élevé (12%). Parmi eux le nombre d’entreprises privilégiant l’os-

sature bois reste faible (3 établissements). Les gros volumes de bois u�lisés par ces professions concernent donc la charpente et les volets. 

L’approvisionnement auprès des scieries de proximité (Carcassonnais, Tarn, Pyrénées) est assez u�lisé, notamment dans les chan�ers de rénova�on. Mais de 

nombreux facteurs limitent ceHe pra�que : 

- Volume limité de certaines essences (Douglas) 

- Garan�es de longévité (traitements classe 3 ou 4) 

- Engagement de la responsabilité de l’entreprise (garan�e décennale) 

- Gain de poids, de temps, de coupes perdues, de résistance,… des produits élaborés (poutres contre collées, poutres équarries 4 faces,…) 

- Rapport qualité prix  

- Régularité des approvisionnements, délais de livraison,… 
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3.1.5 Commerces de meubles 

3.1.6 Commerces de matériaux, commerces de bricolage 

Le commerce de meubles tradi�onnels, u�lisant majoritairement le bois massif, est devenu marginal (2 pour le secteur nord de l’Aude). 

L’essen�el du marché repose sur des produc�ons industrielles composites, distribuées par des entreprises adhérentes à une centrale d’achat ou une en-

seigne, garante d’une organisa�on commerciale compé��ve et réac�ve par rapport à l’évolu�on de la demande du client. 

Les produits en bois massif dont la part est minoritaire, sont réalisés avec des essences exo�ques, du pin,… 

 

Dans les commerces tradi�onnels la clientèle reste sensible à la provenance des fabrica�ons. Mais la forte baisse de commande enregistrée par la filière fran-

çaise des fabricants a diminué leur compé��vité. L’offre de produits français est devenue peu compé��ve, d’un rapport qualité prix non favorable. 

 

Parallèlement, l’offre extérieure s’est fortement développée, avec des réalisa�ons originales, innovantes, de qualité, compé��ves en prix du fait des proces-

sus industriels adoptés. 

L’intégra�on de fabrica�ons locales dans ces réseaux semble difficile et de portée limitée et marginale. 

Les commerces de matériaux et de bricolage sont dans l’ensemble des structures de taille moyenne à grande (plus de 40% ont 10 salariés ou plus). Les pro-

duits à base de bois représentent une faible par�e de leur ac�vité. Ils sont commercialisés sous différentes formes : charpente, panneaux, portes… à des par�-

culiers (magasins de bricolage) et à des professionnels (commerces de matériaux). 

 

Les professionnels du secteur sont confrontés aux exigences de la clientèle en ma�ère de prix, de facilité d’usage pour les par�culiers, de qualité des produc-

�ons, de technicité des produits pour les professionnels. Les entreprises sont aHachées aux critères de développement durable, aux labels de qualité PEFC, 

aux produits pour l’éco construc�on. 

 

La faiblesse de l’offre régionale et sa compé��vité limite le recours à des approvisionnements locaux. Le développement de filières intégrées s’est accru  ces 

dernières années avec la cons�tu�on de groupes gérant tous les intervenants de la première transforma�on à la vente du produit fini. 

Le bois a une excellente image auprès de la clientèle et ce secteur propose en permanence de nouveaux produits ou de nouvelles applica�ons permeHant de 

dynamiser la distribu�on de produits bois. Mais il est indispensable d’offrir des presta�ons fournisseurs en rapport avec l’organisa�on commerciale des ces 

établissements. 
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3.2 Autres ressources fores�ères 

Sur le périmètre de la charte fores�ère, le tourisme a une rela�on privilégiée avec l’environnement fores�er. En effet, les touristes et visiteurs qui s’arrêtent 

dans la Montagne Noire font du vélo, de l’équita�on, des randonnées pédestres… Toutes ces ac�vités perdraient leur raison d’être sans le boisement consé-

quent du massif. 

 

Le registre du commerce et des sociétés compte 48 établissements en lien avec le tourisme. La plupart sont des hébergements (56,3% d’hôtels ou gites décla-

rés). La restaura�on représente 29,2% de ces établissements, et les débits de boissons 12,5%. On compte également une entreprise en lien avec le tourisme 

(gouffre géant de Cabrespine). 

La majorité des établissements est exploitée de façon familiale avec peu ou pas d’emplois hormis en saison es�vale. 29 emplois sont donc recensés dans ces 

structures. Plus d’un �ers concerne l’hébergement, un pe�t quart la restaura�on, et 10% les débits de boissons. 

 

Ce secteur est dynamique (créa�ons, renouvellement) mais peu organisé sur le plan collec�f et parfois peu professionnel dans la démarche commerciale. Les 

différentes ac�vités représentées ont une aHente forte en ma�ère d’aménagements de la forêt afin de faciliter la fréquenta�on de leur clientèle. 

Il n’y a pas d’infrastructure d’hébergement structurante pour la zone. 

Nombre % Nombre %

Hébergement 27 56,3% 10 34,5%

Restauration 14 29,2% 7 24,1%

Débits de boissons 6 12,5% 3 10,3%

Autres activités 1 2,1% 9 31,0%

Total 48 100,0% 29 100,0%

Etablissements Effectifs

Le tourisme sur le territoire de la charte forestière

Source : CCI CLC
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Répar��on des prestataires touris�ques 

CeHe carte présente la répar��on des 48 prestataires touris�ques situés dans le périmètre de la charte fores�ère et inscrits au registre du commerce et des 

sociétés. 
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3.3 Résultats de l’enquête auprès des professionnels 

L’échan�llon 
 

L’ensemble des entreprises immatriculées sur le périmètre d’étude a été sollicité pour répondre à un ques�onnaire spécifique à chaque ac�vité. 392 ques�on-

naires ont été expédiés. 

Afin de palier au faible taux de retour de ceHe forme de sollicita�on, une centaine d’entreprises cons�tuant un échan�llon représenta�f a été retenue pour 

un entre�en direct avec les conseillers du service étude. 

 

42 ques�onnaires complets ont pu être analysés, une cinquantaine d’entre�ens ont été réalisés. 

3.3.1 Méthodologie 

Le ques�onnaire 
 

Le ques�onnaire s’appuie sur  6 grands thèmes: 

• Ac�vités exercées, volume d’ac�vité notamment en ma�ère d’u�lisa�on du bois. 

• Ressource et origine des bois u�lisés. 

• Difficultés et aHentes en ma�ère d’approvisionnement local. 
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3.3.2 Résultats 
Remarques d’ordre général 

 

L’organisa�on économique de la filière bois est peu structurée sur le nord de 

l’Aude. CeHe situa�on peut notamment s’expliquer par différents facteurs : la 

taille  des entreprises et l’évolu�on historique de leur ac�vité, la disparité du peu-

plement fores�er et du parcellaire, la diversité de l’environnement, l’interven�on 

importante de prestataires extérieurs, l’évolu�on du marché du bois et des con-

traintes économiques qui s’y raHachent. 
 

• Le milieu fores�er de la Montagne Noire, n’est vraiment bien connu que par 

les intervenants en milieu fores�er. Sauf cas par�culier tous les autres acteurs ont 

une connaissance  par�elle, parfois très éloignée de la réalité des peuplements, 

du poten�el économique et des contraintes de ges�on. 
 

• Dans tous les domaines d’ac�vités, une faible part d’entreprises génère l’es-

sen�el du chiffre d’affaires, majoritairement réalisée sur en zone urbaine et dans 

le Tarn. 
 

• Compte tenu de la diversité de la demande en ma�ère de produits et presta-

�ons liées au bois, pra�quement tous les acteurs de la filière diversifient leurs 

sources d’approvisionnement, leurs ac�vités, leurs fournisseurs,… 
 

• La réponse des entreprises en ma�ère de volume de bois traité, transformé, 

ou vendu étant très hétérogène, il est très difficile d’analyser ces données pour un 

ensemble d’acteurs de la même branche d’ac�vité. Par contre certaines entre-

prises ont communiqué des éléments précis dans ce domaine qu’il sera possible 

d’aborder en groupe de travail, selon les ac�ons qui seront engagées dans le 

cadre de la charte. 

• Evolu�on de la demande des  clients professionnels ou par�culiers. 

• Exigences de la profession en ma�ère de fourniture bois. 

• Connaissance du milieu fores�er de la Montagne Noire. 

  

Dans le prolongement de l’étude, une enquête rapide a été menée auprès des commerces en ma�ère de vente de granulés bois. 
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En raison de la disparité des entreprises de ce secteur, les aHentes et les besoins des entreprises diffèrent selon leur taille. En effet, les différents types 

d’interven�ons en forêt exigent à la fois des entreprises importantes u�lisant une mécanisa�on élaborée, et d’autres plus modestes pour des chan�ers spéci-

fiques ou des coupes de bois de chauffage. 

 

                                                                                                                                    Remarques communes aux entreprises 

3.3.2.1 Résultats — En forêt 

 

Les difficultés soulevées pour la zone Montagne Noire audoise concernent : 

 

• le morcellement du massif avec de nombreuses pe�tes parcelles. 

• des espaces peu propices à l’exploita�on fores�ère (dénivelé, qualité des sols, ac-

cès,…). 

• la qualité des essences ou des peuplements mis en vente. 

• l’absence de poli�que concertée des propriétaires. 

• la sous u�lisa�on liée au manque de volonté des propriétaires pour la mise sur le 

marché des coupes. 

• le manque de ges�on prévisionnelle des coupes fores�ères à blanc. 

• les arrêtés restric�fs pour l’accès des véhicules de transports. 

• la fragilité du peuplement de conifères d’âge comparable, ce qui pourrait entrainer 

une période de pénurie en cas de mauvaise ges�on prévisionnelle. 

 

Les pe�tes entreprises signalent par ailleurs leurs problèmes pour accéder aux ventes 

de coupes correspondant à leurs besoins. 

Les plus importantes restent préoccupées par l’interven�on d’acheteurs extérieurs à la 

région pour l’approvisionnement du marché chinois (35%), les contraintes d’accès, 

l’interven�on des grosses structures coopéra�ves parfois peu soucieuses d’une ges�on 

à long terme du massif. 
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Proposi�ons ou aHentes 

 

Les professionnels de ce secteur sollicitent des ac�ons en projet dans le cadre de la charte permeHant de meHre en place des ac�ons concrètes assez rapide-

ment. Voici quelques exemples d’ac�ons pérennes : 

• Améliorer les rela�ons avec les collec�vités pour l’u�lisa�on des voies de circula�on. 

• Soutenir techniquement les propriétaires pour une ges�on plus concertée et stratégique. 

• Favoriser la vente des coupes dont les produits correspondent le mieux au marché. 

• Promouvoir l’u�lisa�on ou la transforma�on des produits peu valorisés sur la zone à ce jour. 

3.3.2.2 Résultats — 1ère transforma�on 
Il y a assez peu d’établissements dans ceHe catégorie : une scierie familiale accessoire, une des�née unique-

ment aux besoins de l’entreprise (paleHes, emballages) et une à caractère industriel qui assure 95% du volume 

scié sur le bassin carcassonnais (30 000 m3/an seulement). La produc�on ne concerne pas des produits à forte 

valeur ajoutée ou techniquement élaborés. 

Ces entreprises sont aHachées à la provenance des bois et restent intéressées par une u�lisa�on plus impor-

tante de la ressource locale. La distribu�on de leur produc�on est très majoritairement locale et régionale.  

 

Les freins rencontrés 

 

• L’adéqua�on entre la ressource disponible et les besoins. 

• Les essences proposées. 

• La régularité de la qualité des bois. 

• La progression rapide des exigences des professionnels et des par�culiers en ma�ère de garan�e des pro-

duits. 

• Le coût d’inves�ssement des équipements permeHant d’améliorer la produc�on ou le type de produits. 
 

La demande de la clientèle pour une plus grande u�lisa�on du bois est ressen�e au niveau des produits de 

première transforma�on.  
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Les proposi�ons ou aHentes 

 

• Soutenir l’inves�ssement et les études pour la mise en œuvre locale de produits plus élaborés correspondant à l’évolu�on de la demande. 

• Valoriser les entreprises qui u�lisent du bois de première transforma�on (constructeurs de maisons bois, aménageurs d’espaces extérieurs bois,…). 

• Encourager à la produc�on de produits labellisés régionalement. 

3.3.2.3 Résultats — Maçons, maisons bâ�ment et toiture rénova�on 
Tous les entrepreneurs consultés connaissent l’origine des bois u�lisés et restent aHen�fs à 

l’u�lisa�on de la ressource régionale. U�lisateurs de produits de première transforma�on, 

ils s’approvisionnent par�ellement auprès des scieries locales et régionales (10 à 20%). Les 

grossistes spécialisés assurent le reste des approvisionnements. L’essen�el des produits sont 

issus des résineux. La part de produits plus techniques (poutres contrecollées, lamellés col-

lés, traitements classe IV, poutre équarrie 4 faces rabotée,…) se développe, à la demande 

des vendeurs, des entreprises de bâ�ment et des clients. Les professionnels de ce secteur 

d’ac�vité ressentent une progression de l’intérêt de la clientèle pour une u�lisa�on plus in-

tensive du bois, à laquelle il n’est pas facile de répondre compte tenu des contraintes liées à 

ces matériaux et au surcout qu’il peuvent engendrer. L’ac�vité est exercée localement sur le 

périmètre du département. 

 

Les remarques d’ordre général  

 

• Les freins à l’u�lisa�on des bois locaux sont la disponibilité, les essences proposées, la 

régularité de la qualité, le manque de produits cer�fiés CSTB, le rapport qualité prix. 

• Les grossistes sont les seuls capables de répondre à la diversité de la demande et à celle 

des volumes nécessaires. 
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• La garan�e du produit (origine, type de traitement, qualité du bois, du séchage, de la résistance,…) est indispensable aux professionnels qui ne peuvent 

engager à la légère leur responsabilité. 

• L’exigence des clients s’accroit dans tous les domaines, avec des demandes parfois contradictoires (produits locaux, peu traités, garan�s, moins chers,…) 

• L’u�lisa�on de circuits courts d’approvisionnement ne peut se développer si les produits proposés ne répondent pas aux exigences qualita�ves, tech-

niques et financières des entreprises et de leurs clients. 

• Le poten�el d’u�lisa�on du châtaigner n’est pas connu, ni les produits que l’on peut en faire localement. Quelles garan�es officielles auraient les produits 

de ceHe essence ? 
 

Le cas des spécialistes de maisons à ossature bois 

 

La maison à ossature bois se développe. Les clients sont des personnes bien informées et mo�vées par ce type de construc�on. Un projet de maison à ossa-

ture bois u�lise à la fois des produits de première transforma�on, des produits techniques, des produits composites et des panneaux. 25 à 30 m3 sont néces-

saires selon la taille de la réalisa�on, dont 25 à 30% de produits de charpente tradi�onnelle offrant des garan�es de résistance cer�fiées. De nombreuses va-

riantes peuvent exister selon le mode de construc�on choisi. 

 

Les avantages signalés 

 

• Rapidité d’exécu�on, intégra�on facilité en sols difficiles. 

• Rendement énergé�que, développement durable. 

• Surcout mesuré avec des économies sur les travaux de fonda�ons. 

• Intégra�on paysagère parfois plus valorisante. 

 

Les difficultés rencontrées 

 

• Méfiance des clients inquiets quand à la résistance au feu, insectes, intempéries. 

• Craintes sur les possibilités d’intégra�on paysagère (architecture contemporaine). 

• Possibilité de développer des modèles d’architecture contemporaine ou originale. 

• Mauvaise image des réalisa�ons de professionnels insuffisamment qualifiés. 

• Compensa�on des surcouts éventuels à court terme grâce au rendement énergé�que, mis en doute. 

• Manque d’ouverture des collec�vités pour l’étude de permis de construire de maisons de style original, contemporain. 
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Les aHentes du secteur d’ac�vité 

 

• Valoriser la qualifica�on et le savoir faire des professionnels notamment pour l’ossature bois. 

• Promouvoir la produc�on locale ou régionale de produits cer�fiés en adéqua�on avec la demande du marché. 

• Sensibiliser les collec�vités locales à la qualité des réalisa�ons u�lisant le bois. 

 

Remarque : Une part significa�ve de professionnels sont prêts à suivre des expériences en ma�ère de produits locaux, de nouveaux produits, dans la mesure 

ou cela n’engage pas leur responsabilité vis-à-vis de leurs clients.  

3.3.2.4 Résultats — Menuisiers 
Les menuisiers sont encore plus aHachés que les autres professionnels à la provenance et 

à la qualité des bois qu’ils u�lisent. L’évolu�on des besoins de la clientèle, et du coût des 

réalisa�ons sur mesure en bois massif, se traduit par une forte diminu�on des presta�ons 

de la menuiserie dans ce domaine. La menuiserie est à la fois u�lisatrice de produits struc-

turés industriels standardisés, et de bois d’œuvre de qualité dans des essences parfois 

peu répandues localement. L’approvisionnement reste donc sauf cas par�culier assuré par 

les grossistes locaux et régionaux, ou des scieries du sud de la France spécialisées dans 

certaines essences. Le recours aux scieries locales est retenu quand il est techniquement 

et financièrement compa�ble avec les besoins (5 à 10%). 

 

Les remarques d’ordre général  

 

• La clientèle est sensible à des produits réalisés avec des bois français exploités avec le 

label PEFC, mais ne sont pas strictement aHachés à une origine locale. 

• Les entreprises peuvent difficilement stocker des produits bruts (coût, adéqua�on 

avec les besoins à  venir, volume,…). Elles commandent au fur et à mesure de leurs 

besoins parfois de très pe�tes quan�tés. 
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• La qualité (taille des bois, séchage, essence,…) est essen�elle. 

• Le chêne reste le bois majoritairement u�lisé en dehors des huisseries. 

• L’u�lisa�on de bois d’origine locale suppose que les problèmes de qualité, de régularité d’approvisionnement et de coût soient maitrisés au préalable. 

• Les menuisiers ayant une ac�vité significa�ve en ma�ère de meubles et d’aménagement sur mesure sont prêts à faire des essais sur des essences locales 

(douglas, châtaigner, mélèze). 

 

Les aHentes de la profession 

 

• Promouvoir un réseau de fournisseurs locaux régionaux adaptés à la fourniture des menuisiers. 

• Sensibiliser le client avant de promouvoir de nouvelles essences ou de nouveaux produits (c’est le client qui choisit au final). 

• Rechercher des solu�ons pour valoriser les bois d’œuvre isolés au sein des forêts du massif. 

• MeHre en place des opéra�ons de valorisa�on du savoir faire de la menuiserie. 

3.3.2.5 Résultats — Commerce de meubles 

Même si leur impact poten�el sur la filière locale du bois est limité, les commerces de 

meubles ont été maintenus dans l’échan�llon enquêté afin de mieux appréhender 

l’évolu�on de la demande de la clientèle et le fonc�onnement des réseaux de distri-

bu�on. 

La distribu�on de mobilier en bois massif est depuis longtemps très confiden�elle 

hormis pour certaines catégories de meubles en pin et dérivés. 

Les enseignes référencent des fabricants suscep�bles de meHre à leur disposi�on des 

volumes importants, de qualité et avec des approvisionnements réguliers. La prove-

nance est quasi exclusivement d’origine étrangère. Les produits sont de bonne qualité 

dès le milieu de gamme et d’un rapport qualité prix inabordable pour un réseau de 

fabrica�on local sur des pe�ts volumes. 
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La clientèle aHachée à la qualité des produits reste aHen�ve à la provenance des fabrica�ons, mais renonce souvent à l’acquisi�on, face à l’offre de meubles 

français réduite, moins originale et beaucoup plus coûteuse à qualité égale. 

Le chêne reste l’essence la plus répandue pour les meubles u�lisant majoritairement le bois. Les pays très présents dans l’offre sont tradi�onnellement le Por-

tugal, l’Espagne, relayés depuis quelques années par la Roumanie et la Pologne. 

Le réseau des commerces de meubles majoritairement massifs est extrêmement réduit. La part de l’offre française ne dépasse pas 20 %. 

 

Les remarques des commerçants 

 

• Le client accepte  difficilement un surcoût pour un meuble d’origine locale, qui n’offre pas de qualité supérieure. 

• Les meubles en bois massif d’origine locale ou régionale, sont « un marché de niche au sein d’un marché de niche ». 

• La commercialisa�on de mobilier d’origine locale ou régionale ne peut se développer si au préalable les contraintes de la distribu�on ne sont pas levées : 

approvisionnement régulier, garan�es de fabrica�on, surcoût raisonnable, design innovant adapté aux goûts de la clientèle,… 

Les commerçants spécialisés connaissent bien la provenance de leurs produits. Ils seraient aHachés à une plus grande commercialisa�on de produits français 

et locaux mais n’entrevoient pas de solu�on face à l’organisa�on actuelle du réseau. 

Face à la qualité et aux volumes de bois d’ameublement existant dans les pays 

concurrents, les commerçants ne voient pas de débouchés avec le bois local pour 

le mobilier. Les opportunités qui leur semblent encore envisageables concernent 

le parquet ou les maisons à ossature bois. 

 

Les proposi�ons de la profession 

 

• Seraient prêts à intégrer à �tre expérimental la présenta�on au public de 

mobilier local. 

• Souhaitent une meilleure valorisa�on des mobiliers « durables » suscep�ble 

à long terme de faire évoluer le comportement du consommateur. 
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3.3.2.6 Résultats — Commerce de bois 
Ces entreprises sont un maillon essen�el de la distribu�on du bois car elles approvisionnent à la fois, les entreprises du bâ�ment, de la menuiserie, et les par-

�culiers  bricoleurs aver�s. 

Ces commerces distribuent des volumes importants dans toutes sortes d’essences pour répondre à  la demande diversifiée de leurs clients. 

Leurs approvisionnements reflètent bien la demande et les contraintes du marché. Cet approvisionnement est aussi très diversifié : scieries locales ou régio-

nales, produits de première transforma�on ou techniques d’origine française ou européenne. 

A noter le fort aHachement de ces professionnels pour une exploita�on des forêts respectueuse du développement durable de même que pour leurs fournis-

seurs. 

Les remarques d’ordre général  

 

• Le commerçant est le garant de la qualité du produit. L’exigence est donc élevée sur toutes ses carac-

téris�ques : provenance, séchage, traitements éventuels, cer�fica�on, garan�es,… 

• L’offre de la produc�on locale reste limitée en volume et diversité de produits, ne garan�ssant pas tou-

jours la régularité de l’approvisionnement et la qualité souhaitée. 

• Les produits techniques plus sûrs, faciles d’emploi, de qualité régulière et garan�s se développent. 

• L’objec�f de développement durable est une préoccupa�on partagée tout au long de la filière par les 

différents intervenants. 

• Dans certaines catégories de produits (charpentes, panneaux, isola�on) le marché reste tributaire de 

l’expérience des industries du nord de l’Europe. 

 

Les aHentes et proposi�ons de la profession 

 

• La progression de la part de bois locaux dans la distribu�on ne peut se faire sans une adapta�on de la 

produc�on et une coordina�on des acteurs. CeHe coordina�on semble plus per�nente à l’échelle d’un 

massif ou d’une région. 
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• Le développement de l’u�lisa�on du bois suppose une meilleure informa�on du public tant pour démys�fier les cri�ques du matériau que pour valoriser 

ses qualités, ses nouvelles applica�ons et les nouveaux produits. 

• L’évolu�on de la consomma�on de bois et les nouveaux produits qui en découlent doivent se traduire en amont par des ac�ons significa�ves sur la ges-

�on fores�ère garantes du main�en de l’approvisionnement. 

3.3.2.7 Résultats — Commerce bricolage et matériaux 
CeHe branche d’ac�vité concerne des structures appartenant à des réseaux intégrés dont l’organisa-

�on de l’approvisionnement est très structurée. 

Comme dans les autres secteurs d’ac�vité la sa�sfac�on du client impose des garan�es en termes de 

délai d’approvisionnement, de con�nuité de l’approvisionnement, de qualité des produits, et de prix. 

Ce sont majoritairement les commerces de matériaux distributeurs de bois bruts de charpente qui font 

appel en par�e aux scieries locales ou régionales. CeHe part ne représente au mieux que 10 % des ap-

provisionnements. 

Les éléments qui expliquent ceHe situa�on sont similaires à ceux exprimés par d’autres branches pro-

fessionnelles : offre locale limitée, délais de livraison non garan�s, qualité irrégulière, prix parfois peu 

compé��fs,… 

Si l’intérêt pour les produits de développement durable croit au sein de la clientèle, cela ne se traduit 

pas par une demande de produits d’origine locale. Les garan�es sur la ges�on de la filière, la qualité 

des produits et le rapport qualité/prix restent prédominantes. 

Comme pour les commerces de gros de bois, ces entreprises sont responsables vis-à-vis de leurs clients 

des garan�es cer�fiées du produit proposé. Leurs exigences restent donc élevées dans tous les do-

maines encadrant la transac�on. 

Aucun intermédiaire ne stocke des matériaux rendant les contraintes du délai d’approvisionnement 

impéra�ves. 

Pas d’aHente vraiment exprimée au sein de ceHe catégorie d’entreprise qui écoule un volume de bois 

important. Tous les professionnels sont prêts à augmenter leurs approvisionnements locaux à condi-

�on que les fabricants intègrent leurs contraintes d’achats et de distribu�on. 
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3.3.2.8 Résultats — Prestataires liés au tourisme 
Près de 50 entreprises ont été iden�fiées et sollicitées dans le cadre de ceHe enquête sur le périmètre de la charte fores�ère. Elles ont un contact plus ou 

moins important avec la clientèle touris�que à travers les ac�vités de débit de boissons, restaura�on, hébergement ou visite de sites. 

Leur mo�va�on est importante car 20 % ont répondu spontanément au ques�onnaire. 

Tous les entrepreneurs signalent que leur ac�vité est valorisée grâce à l’environnement fores�er. 

CeHe composante de la zone Montagne Noire audoise draine vers ces établissements une clientèle de promeneurs, randonneurs (à pied, en VTT), à la fois in-

dividuelle et en groupe. 

Très peu de professionnels signalent des difficultés pour le partage de la forêt par les différents u�lisateurs (bucherons, chasseurs,…). Un partage assez natu-

rel des sites se faisant en fonc�on des usages. 

Ces ac�vités sont aHachées au main�en : 

 

• de la qualité des paysages fores�ers (équilibre feuillus, conifères). 

• de l’entre�en des sous bois pour une circula�on aisée. 

• des accès, des sen�ers de randonnée et des espaces de détente. 
 

Les demandes des entreprises 

 

• développer des espaces d’informa�on, des points de vue,… 

• aménager et baliser des chemins de randonnée. 

• meHre en place des lieux de détente et aires de sta�onnement. 

• développer des produits de valorisa�on des séjours (arborétums, visites  

        accompagnées, ini�a�on à la cueilleHe de champignons, circuits de VTT,…). 

• développer un réseau d’informa�on des professionnels du tourisme pour une 

meilleure communica�on de la clientèle (calendrier des anima�ons, sites de 

visite, de randonnée, règlementa�on applicable aux visiteurs et usagers de 

l’espace fores�er, calendrier des chan�ers en cours incompa�bles avec le 

grand public,…). 
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Les inves�ssements humains techniques et financiers qui en découlent sont importants. Ils sont produc�fs en termes d’image et de retombées auprès des 

prestataires, à  condi�on qu’ils se traduisent par une offre structurée permeHant de valoriser des produits commercialisables.  

3.3.2.9 Résultats — Distribu�on de granulés bois 
En accord avec la communauté de communes du Haut-Cabardès, une analyse rapide de la situa�on de la distribu�on de granulés bois sur la zone du carcas-

sonnais a été réalisée auprès des distributeurs.  

Le marché du granulé semble encore assez embryonnaire sur le bassin de Carcassonne. Aucun des acteurs rencontrés, qu’ils soient représentant d’une en-

seigne de bricolage ou d’un commerce spécialisé, ne distribue de volume conséquent (de 8 à 10 tonnes en moyenne, pour 7 distributeurs à Carcassonne). 

Le granulé n’est donc pas un produit d’appel. Il ne fait pas l’objet d’une forte concurrence, notamment en ma�ère de prix. 

Les sources d’approvisionnement sont variables selon le réseau du commerçant, mais concernent toutes des unités de taille industrielle des grands massifs du 

centre ou des alpes. Un approvisionnement auprès d’intermédiaires espagnols étant anachronique. 

La distribu�on concerne exclusivement le condi�onnement en sac de 15 Kg, avec des remises éventuelles pour 

quan�té. Il s’agit de produits normalisés garan�s par une marque de qualité.  

La fourcheHe de prix ramenée à la tonne s’établit entre 275 € et 450 €, avec un prix moyen de 365 €. Un seul ma-

gasin a une approche compé��ve en termes de prix. C’est celui qui réalise le meilleur volume de vente. Les spé-

cialistes n’offrent pas les meilleures condi�ons. 

Les clients qui ont recours à un approvisionnement en vrac compte tenu du volume de leurs besoins et de leur 

équipement s’approvisionnent donc auprès de commerces spécialisés du département (1 seul) ou de la région 

(Languedoc Roussillon, Midi Pyrénées). 

CeHe situa�on confirme que le marché du granulé est encore en phase de démarrage dans l’Aude. 

 

La situa�on du marché s’explique par plusieurs facteurs  

 

• Taux d’équipement des ménages faible. 

• Prédominance de poêles de faible puissance u�lisés en appoint d’un autre mode de chauffage principal. 

• Climat globalement favorable sur le département. 

• Zones rurales et de montagne équipées avec des installa�ons tradi�onnelles de chauffage à bûches dont la 

performance est déjà convenable (inserts). 
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• Coût élevé des équipements. 

• Coût d’approvisionnement peu compé��f. 

 

Le poten�el de développement de ce mode de chauffage semble plus favorable auprès des ménages d’origine étrangère habitués a l’u�lisa�on des granulés 

et aux jeunes ménages urbains ou suburbains disposant de peu de place de stockage et intéressés par les avantages du granulé en ma�ère de simplicité d’u�-

lisa�on, de rendement et de propreté. 

Le département est régulièrement sollicité pour des études d’implanta�on de sites de produc�on de granulés qui pourraient se concré�ser à court terme. 

La progression de la demande notamment dans certains pays d’Europe main�ent une certaine tension sur le marché du granulé et donc sur le cours des 

« pellets ». Malgré tout, le développement de nouvelles installa�ons de produc�on (Centre, Lozère,…) et l’améliora�on des rendements de ces usines devrait 

stabiliser le prix de ce produit à un niveau bien inférieur à celui pra�qué aujourd’hui sur le carcassonnais. 
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3.4 Préconisa�ons suggérées par l’enquête auprès des entreprises 

3.4.1 Préconisa�ons — En forêt 

La zone fores�ère Aude du secteur Montagne Noire est très contrastée. Elle recèle un poten�el fores�er tant en ma�ère de boisement que d’intérêt paysa-

ger. Cela reste malgré tout un pe�t massif à l’échelle de la filière bois régionale, qui ne peut à lui seul répondre à toutes les aHentes des acteurs économiques 

et publics. 

Sur la base des échanges avec les entreprises du bassin Carcassonnais et des données de diagnos�c de la filière bois locale, on peut avancer une série de pré-

conisa�ons afin de fournir une base de réflexion pour les orienta�ons d’ac�ons de la charte fores�ère en projet. 

Ces proposi�ons fruit d’une réflexion spontanée liée au quo�dien des acteurs économiques locaux demandent parfois une valida�on, mais elles reflètent bien 

l’aHente d’une grande par�e des professionnels, qui aHendent des ac�ons concrètes pour la valorisa�on de la forêt et de la filière bois. 

Ces recommanda�ons ne sont pas classées par ordre de priorité ou d’importance économique. Les structures intervenant dans l’anima�on de la charte fores-

�ère devront définir en fonc�on de leurs objec�fs et des moyens techniques et financiers mis en œuvre la hiérarchisa�on des ac�ons. 

Les préconisa�ons concernent à la fois des ac�ons ayant des incidences à court et à long terme. 

 

A court terme : 

• Améliorer les données d’inventaire des boisements (volume et qualité) suscep�bles d’être mis sur le marché rapidement. Améliorer la communica�on 

des données d’observa�on économique de la forêt de la Montagne Noire auprès des professionnels. 

• Sensibiliser les propriétaires pour meHre prioritairement sur le marché, des coupes de bois concernant des produits déficitaires. 

• Engager une concerta�on avec les collec�vités pour résoudre les problèmes rencontrés en termes d’u�lisa�on des voies d’accès et de restric�on de circu-

la�on. 

• Etudier les possibilités d’aménagement fores�er permeHant de favoriser la fréquenta�on fores�ère par le grand public, dans le respect des boisements et 

des ac�vités des usagers professionnels. 

• Concevoir des ou�ls d’informa�on de l’évolu�on des ac�vités en forêt à des�na�on des professionnels du tourisme (équipements, anima�ons, règles de 

fréquenta�on,…). 

 

Long terme : 

• Sensibiliser les propriétaires à une ges�on plus économique de la forêt (ges�on coordonnée sur l’espace du massif, remise en produc�on des coupes à 

blanc avec des essences correspondant aux besoins du marché et aux contraintes clima�ques et pédologiques). 
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• Réfléchir aux pistes valorisa�on locales ou régionales permeHant d’améliorer la rentabilité et la diversité de produc�on des unités de transforma�on pour 

tenter d’enrayer l’évasion de bois vers le marché chinois. 

• MeHre en place des produits d’anima�on spécifiques à la forêt pour développer la clientèle touris�que. 

 

Les ac�ons qui découlent de ces préconisa�ons sont pour certaines engagées, mais restent insuffisantes, ou pas assez précises pour le secteur Montagne 

Noire. Les professionnels sont en aHente d’une meilleure diffusion de ces ac�ons et d’une mise en œuvre plus concrète sur le terrain. 

Certaines ac�ons ne sont peut être pas per�nentes à l’échelle de la charte et devraient peut être se développer dans le cadre d’une réflexion de massif ou de 

région. A condi�on de lever les difficultés qui pourraient apparaitre du fait de l’appartenance du massif de la Montagne Noire à 2 régions. 

3.4.2 Préconisa�ons — 1ère transforma�on 
En l’absence de véritable filière dans ce domaine, l’expression des entreprises reste assez disparate. Les préconisa�ons qui en découlent expriment les pro-

blèmes rencontrés pour l’accès à la ressource, et l’organisa�on du marché, selon le volume d’ac�vité. Les intervenants de taille importante sollicitent des res-

sources bois sur un secteur beaucoup plus large que la zone Montagne Noire audoise. Les aHentes rejoignent celles des intervenants en forêt. 

 

• Améliorer l’informa�on sur le marché des coupes de bois, faciliter l’accès des pe�ts exploitants et meHre en place des offres correspondant aux capacités 

des pe�tes entreprises. 

• Soutenir les études des entreprises en ma�ère de nouvelles produc�ons, étudier des pistes de valorisa�on économiquement viables des essences sous 

u�lisées (châtaignier). 

• Conserver le savoir faire des exploita�ons tradi�onnelles. Etudier les condi�ons de rentabilité économique d’une scierie de pe�te capacité (créa�on, mo-

dernisa�on de l’existant) permeHant de traiter les demandes spécifiques des professionnels (menuiserie). 

3.4.3 Préconisa�ons — Bâ�ment 
Les professions concernées sont confrontées à l’évolu�on des normes de construc�on et de la demande de la clientèle. Elles ne peuvent déroger aux exi-

gences techniques, financières, labels et normes de cer�fica�on. 

 

• Recenser et promouvoir les unités de première transforma�on u�lisant le bois de la Montagne Noire quelle que soit leur implanta�on (Aude, Tarn), pour 

améliorer les capacités d’approvisionnement local en offrant des solu�ons aux difficultés d’approvisionnement. 

• Etudier les possibilités de développement de nouvelles produc�ons locales dans le respect des normes de cer�fica�on. 

• Intégrer dans la ges�on fores�ère l’évolu�on des besoins engendrés par les construc�ons à ossature bois et les objec�fs d’économie d’énergie (essences 

adaptées, gabarit des produits,…). 
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Fournisseurs des entreprises du bâ�ment, les contraintes de ces ac�vités sont étroitement liées. 

 

• Valoriser auprès du public et des professionnels, les produits bois issus de la produc�on fores�ère locale (suppose un développement des produits, des 

unités de transforma�on et l’élargissement à un périmètre beaucoup plus large que celui de la Montagne Noire audoise). 

• Evaluer les possibilités de développement de produc�ons non transformées dans l’Aude aujourd’hui afin de diminuer l’approvisionnement auprès d’inter-

venants extérieurs (suppose de résoudre les contraintes de rendement, de qualité, et de volume). 

3.4.4 Préconisa�ons — Commerce de matériaux, de bois 

3.4.5 Préconisa�ons — Menuisiers 
Les professionnels concernés sont moins contraints par les prix des produits mais très exigeants sur la qualité. Ils expriment les mêmes préoccupa�ons que 

celles des intervenants en forêt, de la première transforma�on ou bâ�ment. 

 

• Etudier un processus permeHant de collecter les grumes de qualité menuiserie ou ébénisterie, souvent  délaissées, gaspillées, ou non exploitées. Soutenir 

et sensibiliser les entreprises d’exploita�on fores�ère pour une meilleure ges�on de  ces produits. 

• Valoriser une unité de stockage, séchage des ces grumes pour permeHre leur traitement en scierie en fonc�on des besoins de la profession (cons�tu�on 

d’un groupement professionnel ?). 

3.4.6 Préconisa�ons — Commerce de meubles 
Situés au bout de la filière, ces ac�vités sont tributaires de l’évolu�on du marché et de la demande du client. 

Sous réserves de la mise en œuvre de produits compa�bles avec les besoins de leur clientèle seraient prêts à valoriser à �tre expérimentale des produc�ons 

locales. 

 

• Etudier les possibilités de réalisa�on de mobilier à par�r des unités de fabrica�on existantes, compa�bles avec le marché local. 

 

Plusieurs pistes pourraient être explorées. Soit sous traiter auprès de prestataires extérieurs des fabrica�ons à par�r de bois local (mobilier de jardin, parquet,

…). Soit fabriquer du mobilier dont le style, l’originalité, la qualité, et le confort d’usage permeHent de jus�fier le surcout demandé. 
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La mise en œuvre des préconisa�ons doit permeHre : 

 

 

• Une plus grande informa�on des acteurs sur l’usage, la fréquenta�on, respectueuse de la forêt. 

• De choisir le secteur de développement le plus adapté au poten�el de produc�on fores�er, à la capacité  d’adapta�on des entreprises de la région, aux 

besoins du marché. 

• D’ini�er une réflexion  propice au développement de produits innovants adaptés aux contraintes de produc�on fores�ère du massif et aux besoins des 

entreprises. 

• L’u�lisa�on durable des boisements. 

 

CeHe mise en œuvre ne peut se réaliser sans une par�cipa�on ac�ve des professionnels et des collec�vités territoriales. Il y aura donc lieu d’envisager de for-

mer des groupes de travail avec les acteurs concernés, quand le comité de pilotage aura déterminé les axes prioritaires et les objec�fs de la charte fores�ère 

en cours de développement. 

 

Si le comité de pilotage le souhaite, les services de la CCI Carcassonne apporteront leur appui technique à ceHe réflexion, pour dégager les pistes u�lisables 

par les professionnels et les collec�vités. 

3.4.7 Mise en œuvre des préconisa�ons 
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Annexes 
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Annexe 1 : annuaire de la filière bois 
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Annexe 2 : cartographie des entreprises 
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